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On a pas craqué ! dixit le DDFIP !!
La séance s’est  ouverte sur une demande de convocation d’un CSAL-FS (ex CHSCT) dédié à « l’évolution de la

relation à l’usager à la Trésorerie Var Amendes » par l’intersyndicale FO-Solidaires-CGT-CFDT/CFTC.

En effet, l’article 69 du décret 2020-1427 relatif aux CSA prévoit que la Formation Spécialisée soit consultée sur les

projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou des conditions de travail.

Le projet  de la direction qui est  de fermer la caisse et  l’accueil  de la Trésorerie  de Var

Amendes va profondément  impacter les conditions de travail,  de  santé et  de sécurité  de

l’ensemble des agents de la Cité Lorgues et Saint-Bernard.

L’intersyndicale a aussi demandé la suspension immédiate des groupes de travail visant à la

mise en place du projet, la mise en œuvre d’une expertise menée par les membres d’une

formation spécialisée sur Toulon mais aussi sur Nice, pour évaluer les effets de déport sur le

terrain et enfin, l’établissement d’une fiche d’impact du projet.

Le  DDFIP en  a  simplement  pris  acte.  Nous  n’allons  pas  manquer  de  lui  rappeler  ses

obligations !

HORAIRES D’OUVERTURE DE BRIGNOLES

C’est l’unique point à l’ordre du jour de ce CSAL. En effet, lors de la première instance, le 23 juin 2023, l’ensemble

des organisations syndicales avait voté CONTRE les nouveaux horaires d’ouverture au public du site de Brignoles au

motif que les agents n’avaient pas été consultés. 

Un sondage a donc été effectué et l’option suivante a été retenue : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à 12h15 (ou

sur rendez-vous).

Solidaires et FO ont voté POUR, l’alliance CFDT/CFTC s’est abstenu et La CGT n’a pas pris part au vote estimant

que les agents s’étaient prononcés.

QUESTIONS DIVERSES

� Cellule AGE et prime de précarité
Une indemnité de fin de contrat (ou prime de précarité) est réservée aux contractuels dont le contrat est inférieur ou

égal à un an (renouvellement compris). Sont exclus, les contractuels qui interrompent le contrat de manière anticipée

ou qui renouvellent leur contrat sans période de carence. Cerise sur le gâteau, les lauréats d’un concours DGFIP voient

aussi cette indemnité leur passer sous le nez…Bref, peu de contractuels peuvent prétendre à cette prime !

La direction en a profité pour s’auto-congratulé : la cellule AGE est une vraie réussite, car elle a motivé les contractuels

à passer nos concours.

� Droit d’alerte GMBI
La situation est « compliquée », GMBI est venu se percuter avec la campagne IR et comme le DDFIP

aime à le dire c’est un véritable tsunami…! Mais, il a été constaté une redescente de la sollicitation des

agents d’accueil suite à l’annonce du report  de la date limite de déclaration au 31 juillet. Ouf ! les

collègues vont pouvoir souffler…

L’inquiétude se porte maintenant sur le mois de juillet avec les congés. Mais, le DDFIP, qui a bien du

mal à lire dans sa boule de cristal, estime quand même que la réception va s’étaler sur le mois et qu’il

n’y aura pas de pic fin juillet … ou pas !

Sur les e-contact du SDIF, le stock est à 20 000 ! 10 000 demandes sur Toulon et la même chose sur l’antenne de

Draguignan. Mais pas de panique, la direction est confiante, des vacataires et un tiers du contingent des EDR vient en

renfort pour résorber ces 20 000 e-contact.

Tous les syndicats ont tiré la sonnette d’alarme : les collègues sont épuisés. Pour seule réponse, la direction mise sur la

période estivale durant laquelle les agents vont pouvoir « recharger leur batterie ». 



C’est insupportable pour La CGT ! Ce sont des emplois qu’il nous faut ! Le SDIF, comme beaucoup d’autres services,

subit les suppressions d’emplois depuis des années et les changements de process (Foncier Innovant, SURF, GMBI),

les pannes de réseaux et bientôt la campagne des avis TF et TH à l’automne. La situation est explosive et les tensions

s’exacerbent !

Pour conclure, le DDFIP précise qu’il va nous répondre sur le droit d’alerte par la négative précisant que les conditions

ne sont pas réunies !!! Les agents apprécieront ...

� Plan Cité
Une réunion interministérielle en préfecture est enfin fixée au vendredi 28 juillet à 10H00, juste avant le départ de

l’actuel Préfet ! Quel crédit pourra-t-on donner aux informations qui nous seront alors données ?! L’avenir nous le

dira…

----

Pour rompre avec cette spirale infernale, La CGT revendique une augmentation

immédiate de 10 % et la création de postes à hauteur des besoins !  La CGT

revendique l’abrogation de la loi de transformation de la fonction publique.

Et, 64 ans, pour La CGT, c’est toujours NON ! Rejoignez la CGT !


